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ÉCHANGES Les Neuchâtelois ne pourront plus profiter de la plateforme genevoise.

Coup dur pour l’offre linguistique
DELPHINE WILLEMIN

Les échanges linguistiques su-
bissent un nouveau coup dur.
Après la mise à l’écart de la
Suisse du programme Erasmus,
voilà que le canton de Genève
décide de supprimer le Centre
des échanges et séjours linguisti-
ques (Cesel) par mesure d’éco-
nomie. Le rapport avec Neuchâ-
tel? Les élèves du canton
profitaient de cette structure,
qui organisait des séjours pour
des jeunes de toute la Roman-
die. «Neuchâtel figurait parmi les
cantons très demandeurs», note
Pierre Bickel, responsable du
Cesel, pour qui la nouvelle a été
abrupte. Le centre assurera en-
core la volée 2014-2015, avant
de fermer ses portes. Parmi les
170 jeunes inscrits figurent 35
Neuchâtelois.

Directeur du lycée Denis-de-
Rougemont, à Neuchâtel, qui
nourrit des liens rapprochés de
longue date avec le Cesel, Phi-
lippe Robert regrette vivement
cette fermeture: «De tels séjours
avaient un sens pour les élèves, à
des prix très intéressants. C’est un
sujet qu’on va reprendre en confé-
rence des directeurs des lycées, au
début du mois d’octobre. Car nous
sommes tous concernés.» De son
côté, le directeur du lycée Blaise-
Cendrars à La Chaux-de-Fonds,
Patrick Herrmann, est déçu de
voir disparaître «un organisme
qui travaillait bien». Il ne mâche
pas ses mots: «On est dans une
phase de démantèlement des insti-

tutions publiques. Depuis quelques
années, on ne cesse de baisser la
qualité de l’offre et des prestations,
partout, pour faire des économies.»

Quelles alternatives?
Le Cesel proposait des échan-

ges de deux semaines à trois
mois, en Suisse alémanique, en
Allemagne, en Espagne, au Ca-
nada, en Australie ou en Nou-

velle-Zélande. Par rapport à des
offres en école de langue, ces
échanges permettaient aux par-
ticipantsdes’immergerdansune
autre culture et de gagner en in-
dépendance. Le tout à moindre
coût, par rapport à un séjour en
école de langues. Toutefois, le
prix dépendait de la destination:
de 70 francs pour un séjour au
Tessin, à 3650 francs pour la

Nouvelle-Zélande. Entre les
deux, un séjour à Hambourg se
chiffrait à 440 francs. L’action du
Cesel s’adressait à des jeunes de
11 à 17 ans, mais principalement
à des élèves de l’école secondaire
et du secondaire 2.

Pour continuer à soutenir le
plurilinguisme, qui constitue un
atout culturel, mais aussi un
avantage indéniable sur le mar-

ché du travail, se pose au-
jourd’hui la question des alterna-
tives à la structure genevoise. Les
regards se tournent vers le can-
ton de Vaud. «Des contacts ont été
pris avec l’Elev (Echanges linguisti-
ques des écoles vaudoises), qui
pourrait reprendre lagestiondessé-
jours aux mêmes conditions, mais
rien n’est garanti», indique Pierre
Bickel, qui déplore la fermeture
du Cesel au nom d’une économie
«dérisoire», correspondant à
deux postes à temps plein.

Et si le canton de Neuchâtel
créait son propre centre pour re-
prendre le flambeau? L’idée n’en-
thousiasme pas la conseillère
d’Etat Monika Maire-Hefti, en
charge de l’Education et de la Fa-
mille. «Nous allons discuter avec
les chefs de service pour évaluer les
pertes liéesàcette fermeture,mais je
pense qu’un petit canton comme
Neuchâtel n’a pas les ressources né-
cessaires pour monter une telle
structure.» Si elle déplore «un ap-
pauvrissement des possibilités
d’échanges», elle estime que les
solutions d’avenir se trouvent

dans le renforcement de l’offre
existante. Le canton, qui versait
400 francs au Cesel pour chaque
jeune inscrit, entend maintenir
ce soutien, pour d’autres offres.

Les écoles, les lycées et autres
écoles professionnelles organi-
sent eux-mêmes des échanges.
Certains proposent des cursus bi-
lingues, généralement avec suc-
cès. Pourtant, au lycée Blaise-
Cendrars, la matu français-
allemand souffre d’une faible de-
mande. «On n’a pas reçu assez
d’inscriptions pour ouvrir une
classe à la prochaine rentrée», dé-
plore Patrick Herrmann, qui n’a
pas vraiment d’explications à
cette situation. La matu français-
anglais,desoncôté,estunsuccès.

Convaincue qu’il faut encore
plus développer le plurilin-
guisme, Monika Maire-Hefti
rappelle que le canton propose
des offres dès le primaire. Les pa-
rents en sont friands. Le pro-
gramme Prima, qui permet à des
élèves ces cycles 1 et 2 de s’im-
merger dans la langue alle-
mande, marche du tonnerre.�

Les échanges linguistiques permettent non seulement d’améliorer son niveau de langue, mais aussi de s’ouvrir à une autre culture. KEYSTONE

IMMERSION «Une langue, on
l’apprend réellement en
immersion. Trois heures de
cours par semaine ne suffisent
pas. Quand on est baigné
dedans, ça vient tout seul.»
C’est l’avis du prof d’allemand
et directeur du lycée Blaise-
Cendrars, Patrick Herrmann.

DURÉE «Pour tirer un réel
bénéfice au niveau linguistique,
je trouve qu’il faut partir au
moins un mois», note le directeur
du lycée Denis-de-Rougemont,
Philippe Robert. Les trois
premières semaines sont les
plus intenses, elles demandent
une grande concentration.
«Après, ça va vite».

EXPÉRIENCE DE VIE Les
échanges entre étudiants sont
plus intégratifs que les séjours
en écoles de langues, note
Pierre Bickel, responsable du
Cesel. «L’adolescent vit dans une
famille et fréquente des collèges
publics. Il doit plus se
débrouiller.»

LES BÉNÉFICES

= ...ELLE A CHOISI LE CANADA

CÉLINE
BERNHARD
17 ANS,
GORGIER,
LYCÉE
JEAN-PIAGET

«Dans un autre monde»
Etudiante en fin de deuxième au lycée Jean-Piaget, en bilin-
gue français-allemand, Céline Bernhard est partie à Woods-
tock, au Canada, pour apprendre l’anglais. «C’était enrichissant,
en particulier au niveau linguistique, car pendant trois mois,
je n’ai fait que parler anglais et cela m’a vraiment aidée à
améliorer mon niveau de langue.» Elle a beaucoup apprécié
de «découvrir un nouveau pays tout en faisant de nouvelles
rencontres. On est vraiment plongé dans un autre monde, car
la culture est différente et les gens ont un tout autre mode de
vie. Je suis tombée dans une famille canadienne formidable,
qui m’a fait tout de suite oublier que j’étais loin de ma famille
et de mes amis». Elle déplore la fermeture du Cesel.

= ELLE EST PARTIE À HAMBOURG...

CAMILLE
NIEDERHAUSER
(CI-DESSUS
À DROITE)
17 ANS,
CRESSIER,
LYCÉE
JEAN-PIAGET

«Ça m’a fait l’oreille»
«Je suis en maturité bilingue au lycée Jean-Piaget. C’était
utile de partir en échange durant deux mois, à Hambourg,
entre septembre et novembre. J’étais dans une famille, avec
une fille de mon âge (réd: à gauche sur la photo), qui est en-
suite venue chez moi. Là-bas, j’allais dans son lycée. C’était
difficile au début car je ne comprenais pas grand-chose. Les
gens parlaient à une de ces vitesses! Mais à la fin, je com-
prenais presque tout. Par contre, j’ai plus de peine à parler.
Et à mon retour en Suisse, j’ai dû beaucoup travailler pour rat-
traper mon retard, mais je ne regrette rien. Car ça m’a fait
l’oreille, ça m’a permis d’être indépendante et de rencontrer
plein de nouvelles personnes. J’ai gagné en maturité.»

Eh bien non, il n’y va pas! Qui?
Raphaël Grandjean. Où? A l’élec-
tion complémentaire au Conseil
d’Etat neuchâtelois.

Tout le monde ou presque était
convaincu que le président du
Parti vert’libéral (PVL) se lance-
rait dans la course à la succession
d’Yvan Perrin. Non pas tellement
dans l’espoir d’être élu – le PLR
Laurent Favre part largement
avec les faveurs de la cote – mais
dans le but de promouvoir les
idées vert’libérales. Et, surtout, de
gagner en visibilité dans l’optique
des élections fédérales de 2015 et
cantonales de 2017.

Raphaël Grandjean n’ignore pas
ces aspects. «Mais tout ça, c’est de
l’opportunisme. Que ce soit en politi-

que ou dans le monde de l’entreprise
(réd: il està la têted’ungroupequi
emploie une cinquantaine de per-
sonnes), il ne faut pas précipiter les
événements, il faut s’inscrire dans la
durée et être cohérent.»

En attendant 2017
La cohérence, à ses yeux, «c’est

respecter ce que nous avons dit en
2013: nous ne présenterons pas de
candidat pour cette législature.»
Quant à la durée, il faut la voir
dans la réflexion suivante: «La
principale question que je me suis
posée est la suivante: où suis-je le
plus utile? J’en suis arrivé à la con-
clusion qu’aujourd’hui, je suis da-
vantage utile en créant des emplois,
ainsi qu’en continuant d’assumer

mon mandat de député, que je rem-
plis depuis une année seulement.»
Le citoyen de Gorgier (après avoir
vécu une trentaine d’années à La
Chaux-de-Fonds) utilise bien le
mot «aujourd’hui». Car demain...
«En 2017, la suite logique, pour les
vert’libéraux, sera de présenter un
candidat pour le Conseil d’Etat. Et
on peut imaginer que je me mettrai
alors entièrement à la disposition de
mon parti.»

Il faut ajouter un paramètre de
plus dans la réflexion de Raphaël
Grandjean: «J’ai une fille unique, et
elle a autant besoin de sa maman
que de son papa.»

Selon tous les observateurs, si le
vert’libéral s’était lancé, il aurait
«mangé» des voix à Laurent Fa-

vre. Raphaël Grandjean le pense
aussi, lui qui déclare: «En ne me
présentant pas, je pense faire éviter
un second tour, ce qui fera économi-
ser des deniers publics. Et cela me va
bien si je ne prends pas des voix au
candidat PLR...»

Faut-il en déduire que les vert’li-
béraux appellent d’ores et déjà à
voter pour Laurent Favre? «Je ne
peux pas m’exprimer au nom de
mon parti. Mais à titre personnel,
disons que je soutiens celui que je
considère comme l’homme de la si-
tuation, alors que le candidat UDC
(réd: Raymond Clottu) est un can-
didat de circonstance.» Il ajoute:
«Je fais partie de ceux qui considè-
rent que l’UDC s’est construite pour
conquérir le pouvoir, mais pas pour

l’exercer. Mon souhait, dès lors, c’est
que l’élection du 28 septembre mon-
tre que le canton de Neuchâtel est
une belle république.»

Raphaël Grandjean ne le cache
pas: «Mon parti aurait souhaité que
je me lance, ce que je comprends.
Une candidature aurait effective-
ment permis à notre parti de gran-
dir. Mais encore une fois, mon expé-
rience professionnelle m’a appris
qu’il ne faut pas précipiter les événe-
ments, il faut les laisser mûrir et
prendre la bonne décision le mo-
ment venu.» Il conclut: «Si j’avais
voulu jouer les basses individualités,
je crois que j’aurais pu. Mais cela
n’aurait pas été conforme à une no-
tion chère aux vert’libéraux: la du-
rabilité.»�PASCAL HOFER

«Il faut s’inscrire dans la durée»,
explique Raphaël Grandjean.
RICHARD LEUENBERGER

POLITIQUE Le président des Vert’libéraux a décidé de ne pas se lancer. Il explique les raisons de son choix.

Raphaël Grandjean ne sera pas candidat au Conseil d’Etat


